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Actualités droit du travail
Nouvelles dispositions et jurisprudence

Code web :
4ACTW0

Durée : 2 jours (16 h en présentiel)
Durée (à distance) : 2 jours (14 h)

Prix : 1585.00 € HT (1902.00 € TTC)

PUBLIC
Responsables et collaborateurs des services RH, administration du personnel, recrutement, paie, juristes, collaborateurs confrontés à
l'application du droit du travail au quotidien.

PRÉREQUIS
Avoir suivi une formation initiale ou continue en droit du travail, connaître les fondamentaux du droit du travail.

OBJECTIFS
Connaître les dernières nouveautés législatives et jurisprudentielles intervenues en droit du travail.
Évaluer les incidences de ces modifications sur ses pratiques d'administration du personnel et/ou
de management.
Gérer les différents cas de modification et de rupture du contrat de travail.
Connaître les règles applicables en matière d'audience et de représentativité syndicale.
Comprendre les nouveautés liées à l'urgence sanitaire.

PROGRAMME
Nouveautés législatives et réformes en cours

La Loi "Avenir professionnel" et le calendrier de mise en oeuvre des différentes règles.
> Zoom sur la Loi PACTE.
Focus sur l'état d'urgence et ses conséquences en droit du travail : aides versées aux entreprises -  règles en santé et sécurité pour
faire face au Covid 19 - les congés payés en période de crise sanitaire
Les derniers ANI (cadre, QVT, télétravail) et la loi santé/sécurité de 2021.

Réforme du droit du travail : impacts des ordonnances Macron sur les relations individuelles de travail
Indemnités de licenciement : hausse du montant de l'indemnité légale, plafonnement et plancher des dommages et intérêts.
Plus de clémence pour les vices de forme.
Le recours à la Rupture Conventionnelle Collective (RCC).
> Analyse d'un accord RCC.
Nouvelles règles relatives aux CDD et possible recours aux CDI de chantier ou d'opération.
> Analyse d'un modèle de CDI de chantier ou d'opération : Nouveau cadre pour le télétravail - Compte professionnel de prévention -
Primauté de l'accord collectif sur le contrat de travail - Nouveau périmètre d'appréciation du motif de licenciement économique -
Nouveautés en matière d'inaptitude - APLD et arrêt pour garde d'enfant.

Nouvelles mesures en matière de relations collectives de travail
Fusion des instances représentatives du personnel : CSE, conseil d'entreprise.
Renforcement de la place de la négociation collective : généralisation de l'accord majoritaire.
> Débat autour de la mesure d'audience 2021 : les niveaux de négociation et leur articulation - simplification des règles de
désignation du délégué syndical - négociation facilitée dans les PME / TPE - les accords de performance collective.
> Analyse d'un accord de performance collective.
De nouveaux acteurs: RSS, représentants de proximité et CSSCT.

Les dernières décisions jurisprudentielles
Relations individuelles de travail : contrats de travail : périodes d'essai et probatoire, zoom sur les clauses - modification du contrat
et des conditions de travail - suspension du contrat - contrat à durée déterminée et contrat d'intérim - durée et aménagement du
temps de travail : paiement des heures supplémentaires, temps de travail des cadres, forfait jour, temps partiel - rupture du contrat
de travail : prise d'acte, rupture conventionnelle, licenciement pour inaptitude physique, démission - droit disciplinaire : procédure
prud'homale, vidéosurveillance, droit de regard de l'employeur sur l'utilisation personnelle des outils professionnels, libertés
individuelles en entreprise, licenciement disciplinaire, harcèlement et discrimination... -  licenciement pour motif économique.
Relations collectives de travail : critères de représentativité syndicale et audience syndicale - élections professionnelles : rédaction
du PV, calcul des effectifs... - exercice du mandat et fonctionnement des IRP.
Réflexion en groupe et partage d'expérience sur les impacts des réforme en cours et de la gestion de la crise sanitaire en matière
de droit du travail Analyse des jurisprudences significatives.

Moyens pédagogiques : Support de cours - Exercices pratiques - Mises en situation
Évaluation des acquis : réalisée en fin de formation par un questionnaire écrit.
Sanction de la formation : Attestation de fin de formation
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